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TITRE I - Infractions Communales 
Section 8 - Des camps de jeunes. 
 
Article IC.1.5.8-1 
On entend par : 
§1. Camps de jeunes : tout séjour d’une durée de plus de 24 heures sur le territoire de la 
commune, à l’intérieur ou à l’extérieur des villages, d’un groupe d’au moins 10 jeunes de moins 
de 26 ans, organisé soit par un pouvoir public soit par une association sans but lucratif ou une 
institution reconnue comme mouvement de jeunesse en application du décret de la 
Communauté Française du 20 juin 1980 : 
 dans des bâtiments ou parties de bâtiments qui ne sont prévus à cette fin que temporairement 
 sur un terrain, à la belle étoile, sous tentes ou sous abris quelconques non soumis au Décret 

de la Communauté Française portant sur le camping. 
§2. Bailleur : la personne qui, en tant que propriétaire ou preneur à bail, met un bâtiment, une 
partie de bâtiment ou un terrain à la disposition d’un groupe de jeunes, que ce soit à titre gratuit 
ou onéreux. 
§3. Locataire : le(s) responsable(s), personnel(s) majeur(s) qui, solidairement, au nom du 
groupe de jeunes, passe(nt) un accord avec le bailleur concernant la mise à disposition du 
bâtiment/terrain et/ou en est/sont responsable(s) pendant la durée du camp de jeunes. 
 
Article IC.1.5.8-2 500 euros maximum 
§ 1 Pour qu’une organisation de jeunesse puisse installer un campement sur des terrains ou dans 
des bâtiments visés à l’article 130, le bailleur et le locataire doivent en faire la déclaration 
écrite à la Commune au moins deux mois avant la date d’installation prévue. 
La déclaration, rédigée sur un formulaire type disponible à la Commune, sera signée par au 
moins trois représentants de l’organisation de jeunesse ainsi que par le bailleur. Ils seront 
solidairement responsables.  
§ 2 Un contrat de location sera conclu entre le bailleur et les responsables de l’organisation de 
jeunesse. Un exemplaire de celui-ci sera annexé au formulaire de déclaration. 
Le bailleur et le locataire s’engagent à veiller à la stricte application des modalités fixées par la 
Commune pour l’évacuation des déchets ménagers ainsi qu’au respect du règlement redevance 
sur le traitement des déchets ménagers et y assimilés pour les organisations de jeunesse. 
 
Article IC.1.5.8-3 500 euros maximum 
§ 1 Pour héberger un camp de jeunes dans un bâtiment ou partie de bâtiment qui n’est prévu à 
cette fin que temporairement, le bailleur devra joindre au formulaire de déclaration les preuves 
que les normes de sécurité et d’hygiène sont respectées ainsi que l’existence d’une couverture 
en assurance de responsabilité civile et d’incendie. 
 
§ 2 Peuvent accueillir des camps de jeunes, les terrains situés à au moins 100 mètres d’une zone 
de captage et à au moins 100 mètres des habitations autres que celle du bailleur.  
En référence au décret du 15/08/2008 modifiant le Code Forestier, le camp ne pourra s’établir 
qu’à la distance minimale de 25 mètres de la lisière évitant ainsi la prolifération des feux. 
 
§ 3 L’implantation d’un camp de jeunes en site Natura 2000 ne pourra se faire que sous couvert 
de l’autorisation spéciale du DNF en suite de la demande officielle sollicitée en temps utile à la 
Direction extérieure du Département de la Nature et des Forêts. 
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Article IC.1.5.8-4 500 euros maximum 
n plus des obligations fixées à l’article IC.1.5.8-2, le bailleur doit : 
1° prévoir l’approvisionnement en eau potable du camp ;  
2° remettre un exemplaire du présent Règlement général de Police administrative au locataire 
dès la conclusion du contrat de location. 
veiller à ce que, en cas d’urgence, les services de secours puissent accéder à l’emplacement 

du camp. 
4° remettre aux responsables du camp de jeunes, avant le début du séjour : 
- les coordonnées complètes des services d’aide, service 100, médecins, hôpitaux, 

pompiers, police, agents du Département de la Nature et des Forêts compétents pour 
le cantonnement. 

- Les informations relatives à l’utilisation de la forêt. 
- Les sacs spécifiques à la collecte des déchets acquis préalablement à 

l’administration communale sauf autre moyen réglementaire d’évacuation de ces 
déchets conclu par le bailleur avec accord préalable de l’autorité communale 
conformément à l’article 75 du présent règlement. 

 
Article IC.1.5.8-5 500 euros maximum 
En plus des obligations fixées à l’article IC.1.5.8-2, le locataire doit : 
1° faire la preuve de la souscription d’une assurance couvrant la responsabilité civile de 
l’organisation et de ses membres à l’égard des tiers ou d’autres membres de l’association 
2° veiller à ce qu’une personne majeure soit présente sur le camp en tout temps 
3° veiller à la sécurité des foyers. Les feux de camp sont tolérés conformément à la 
réglementation communale et dans les zones forestières moyennant l’accord complémentaire 
et préalable de l’agent du DNF responsable, à l’endroit défini par celui-ci et en dehors des 
périodes qui pourraient faire l’objet d’une décision d’interdiction par un arrêté de la Région 
Wallonne ou une ordonnance communale, en cas de sécheresse notamment. 
veiller à ce que le camp soit tenu dans un état de stricte propreté notamment par l’usage des 

sacs spécifiques remis par le bailleur 
veiller à ce que toutes les activités et manifestations organisées, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du camp, ne puissent troubler la tranquillité et l’ordre publics. Il interdira l’usage de 
systèmes d’amplification fixes ou mobiles sauf autorisation écrite délivrée par l’autorité 
communale. Il interdira l’usage de pétards. Il veillera au respect des dispositions légales et 
réglementaires sur le tapage nocturne.  
6° veiller à ce qu’aucun membre de l’organisation ne s’expose à des critiques par son 
comportement, sa tenue ou ses propos. Il devra respecter et faire respecter les habitants, les 
membres des autres organisations, les villégiateurs, les biens privés ou publics, l’environnement 
et les usages du lieu. 
7° veiller au respect du présent règlement qui lui a été remis par le bailleur. 
 

Section 1 - De la lutte contre le bruit. 
 
Article IC.1.6.1-1 40 à 350 euros  

Sont interdits tous bruits ou tapages diurnes de nature à troubler la tranquillité des habitants, 
lorsque ces bruits ou tapages sont causés sans nécessité ou dus à un défaut de prévoyance ou de 
précaution, qu’ils soient le fait personnel de leurs auteurs ou qu’ils résultent d’appareils en leur 
détention ou d’animaux sous leur garde.  
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Article IC.1.6.1-2 500 euros maximum 
§1 Sans préjudice des dispositions légales, décrétales ou réglementaires, l’usage, à moins de 
cent mètres de toute habitation, de tondeuses, scies circulaires, tronçonneuses et autres engins 
bruyants, actionnés par moteur, de quelque nature que ce soit, électrique, à explosion ou à 
combustion interne, est interdit sur tout le territoire de la Commune, en semaine entre 22 heures 
et 7 heures et le dimanche et les jours fériés toute la journée sauf entre 10 et 12 heures. 
Cette disposition n’est pas applicable aux engins agricoles et aux engins d’utilité publique. 
§2 Sont interdit l’utilisation des robots-tondeuses entre le coucher et le lever du soleil, tant dans 
un soucis de tranquillité publique que pour le vie nocturne de la faune des jardins. 

TITRE II - Délinquance environnementale 
Chapitre 1 - Des opérations de combustion 
Article DE.2.1.1-3 150 à 200.000 euros  
Les feux allumés en plein air doivent être situés à plus de 100 mètres des habitations, édifices, 
bruyères, vergers, plantations, haies, meules, tas de grains, paille, foin, fourrage ou tout autre 
dépôt de matériaux inflammables ou combustibles ; à plus de 25 mètres des bois et forêts.  
 
Dans le cas où il serait fait usage d’un appareil particulier évitant la production de flammèches, 
la distance prévue au paragraphe précédent est ramenée à 10 mètres. 
 
Pendant la durée de l’ignition, les feux doivent faire l’objet d’une surveillance constante par 
une personne majeure.  
 
L’importance des feux doit être maintenue à un niveau tel qu’ils puissent être maîtrisés par ceux 
qui les ont allumés.  
Par temps de grand vent, les feux sont interdits.  
 

Chapitre 8 - De la circulation en forêt 
 
Article DE.2.8.1-1  
En forêt, conformément au Code Forestier, il est interdit : 
 
1. d’utiliser des véhicules automoteurs en dehors des routes, des chemins et sentiers balisés à 
cet usage conformément à l’article 26 alinéa 4 du même code. Cette interdiction ne concerne 
pas les véhicules du service nécessaires à la gestion, à l’exploitation de la forêt et à 
l’exploitation agricole. 40 à 1000 euros  
2. de circuler hors des routes, des chemins, des sentiers balisés à cet usage conformément 
à l’article 26 alinéa 4 du même code, des aires affectées à cet usage et des itinéraires 
permanents soumis au Décret du 01/04/2007 et ce tant pédestrement qu’à cheval ou à 
vélo de quelque type qu’il soit. 25 à 500 euros 
[…] 
 
.4. Sans motif légitime, d’accomplir tout acte de nature à, de manière significative, perturber 
la quiétude qui règne dans les bois et forêts, déranger le comportement des animaux sauvages 
ou nuire aux interactions entre les êtres vivants, animaux et végétaux et leur environnement 
naturel. 25 à 500 euros 
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5. spécifiquement à l’article 18 du même code, les chiens et autres animaux de compagnie 
doivent être tenus en laisse 25 à 500 euros 
6. d’enlever, de détruire ou détériorer volontairement de quelque façon que ce soit des balises. 
25 à 500 euros 
7. de dissuader la circulation sur les voies publiques qui traversent les bois et forêts, par la 
pose de panneau, d’entrave, d’enseigne, de signe ou d’affiche. 25 à 500 euros 
 

Chapitre 9 - De la protection des bois et forêts 
 
Article DE.2.9.1-1  
 En forêt, conformément au Code Forestier, il est interdit : 
 

1. d’abattre, d’enlever ou d’arracher des arbres sans l’autorisation du 
propriétaire ou gestionnaire. 40 à 350 euros 

2. d’élaguer les arbres sis en lisière des bois et forêts sans autorisation du 
propriétaire ou gestionnaire. 40 à 350 euros 

3. de saigner des arbres ou d’en enlever la sève sans autorisation du propriétaire ou 
gestionnaire. Les sanctions aux trois précédents alinéas sont celles prévues aux 
articles allant de 192 à 197 du même code. 40 à 350 euros 

4. d’utiliser des herbicides, fongicides et insecticides. 40 à 1000 euros         

5. de porter ou d’allumer du feu sauf dans les zones spécialement aménagées à cet effet 
et sauf dans le cadre d’activités sylvicoles ou cynégétiques. 25 à 500 euros 

6. d’occasionner des dégâts au sol provoquant une altération prolongée de celui-ci. 40 à 
1000 euros  

7. de prélever des produits de la forêt sans l’autorisation préalable du propriétaire 
ou gestionnaire. 25 à 500 euros 

 


